[bookmark: _GoBack]Bonjour les CDC. 

Voici la correspondance du mois de mai. Quoique cette communication puisse paraître costaude, elle fait par contre un bon tour d’horizon des dossiers.

N’hésitez pas à nous interpeller si vous désirez approfondir certains sujets. 

Au plaisir de vous voir à la RN de juin. Bonne lecture! 

L’équipe de la TNCDC
Anne, Eve-Isabelle et Lisa.
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Suivis des grands dossiers 

	
	
	Étude des crédits budgétaires 2016-2017 
Nous avons suivi attentivement les séances du MAMOT, volet développement régional et celle du MTESS, volet emploi et solidarité. En attendant la réception du compte-rendu de ces rencontres suivi de l’analyse complète de la TNCDC, voici un bref résumé de ce qui a attiré notre attention.  

· MAMOT, volet développement régional
Pour le MAMOT, un des grands leviers économiques, ce sont les infrastructures. D’ailleurs, l’adjoint parlementaire, M. Morin de Côte-du-Sud, mentionnait deux choses : les pôles en économie sociale sont des partenaires majeurs en développement économique régional et qu’il y aura beaucoup d’investissement en infrastructures municipales et de loisirs. 

En réponse aux inquiétudes entourant le développement régional et la question de la ruralité, M. Coiteux répond qu’il est logique qu’en donnant la compétence aux municipalités, le gouvernement ne finance plus des structures administratives parallèles. Il semble que les CAR (Conférences administratives régionales) viennent dorénavant jouer le rôle de SRQ (Solidarité rurale du Québec). 

Finalement, M. Coiteux réitère que le gouvernement libéral est porté vers l’avenir et que les changements apportent inévitablement de nouveaux modèles.

· MTESS, volet emploi et solidarité 
Services Québec deviendra la porte d’entrée des services gouvernementaux sur tout le territoire du Québec. Il semble que la vocation restera la même et que le rôle des CLE sera maintenu. À cet effet, il sera nécessaire de modifier le statut juridique pour que Services Québec soit un organisme parapluie et qu’Emploi-Québec soit « en dessous » et non pas « au-dessus ». Par ce changement, on perçoit clairement un transfert de pouvoirs au ministre

Le projet de loi 70 prévoit l’adéquation entre la demande et l’offre, parce que, comme le précisait le président de la séance, M. Hardy de Saint-François, la meilleure façon de lutter contre la pauvreté, c’est l’intégration à l’emploi. D’ailleurs, le RMG (Revenu minimum garanti) est envisagé à long terme. Il semble que l’idée est de remplacer l’aide sociale qui est perçue très contraignante et stigmatisante pour le gouvernement. 

À la question soulevant la non-indexation et le non-rehaussement du financement à la mission des organismes, M. Daniel Jean prend la parole pour mentionner que le gouvernement n’est pas le seul responsable et que ces organisations ont accès à d’autres ressources financières. Donc, pas d’indexation de prévu. 
Ha oui! Juste pour le plaisir : Diminuer le nombre de prestataires (d’aide sociale) amènerait une victoire sociale et des économies budgétaires en même temps!
……………………………….

Avez-vous suivi les études des crédits budgétaires? Si oui, n’hésitez pas à m’informer. Un suivi sera fait auprès du RQ-ACA qui demandait la collaboration des regroupements pour réaliser un portrait global et exhaustif de la situation.

	
	
	

	
	
	Dossier PL56-Lobbyisme : Campagne Mon OSBL n’est pas un lobby
· Rencontre de la ministre de Santis
Le 22 avril dernier, une délégation a rencontré la ministre responsable de l’Accès à l’information et de la Réforme des institutions démocratiques, Rita Lc de Santis. Un communiqué de presse a été publié soulignant le fait que la ministre a semblé préoccupée par les « problèmes démocratiques qu’engendre ce projet de loi » pour les groupes. 

On attend toujours le dépôt du rapport du Commissaire au lobbyisme du Québec (CLQ) pour tenir la rencontre d’analyse de ce rapport. Nous vous tiendrons au courant des constats et enjeux reliés aux recommandations du Commissaire suite aux consultations. 

· Lettres aux titulaires de charges publiques (TCP)
Il est toujours le temps d’envoyer votre lettre à vos titulaires de charges publiques sur les conséquences probables du PL56. Voici 2 actions à faire : 
1- Diffuser la lettre de la TNCDC (version PDF)
2- Utiliser cette lettre et adapter la (version Word) pour appuyer le message. Diffuser dans vos milieux. Merci de nous envoyer une copie. 
Pour plus d’information, voir le site de la TRPOCB.

	
	
	

	
	
	PL70-Aide sociale
Pour mieux documenter ce dossier, le Collectif pour un Québec sans pauvreté fera une présentation lors de la RN de juin au sujet de la mécanique du projet de loi, notamment en ce qui a trait aux obligations/pénalités prévues et le fonctionnement concret de ces mesures. 
Il y aura également une période d’échanges qui permettra d’approfondir les principaux arguments contre ces changements et les impacts potentiels. 
Et nous aurons aussi l’occasion de réfléchir ensemble sur comment s’organisera le déploiement de Services Québec suite à ces diverses modifications.



	








	
	Suivis des partenaires nationaux et mobilisations















	
	
	
Coalition Main Rouge 
Nous n’avons malheureusement pas pu assister à l’AG de la Coalition Main Rouge le 16 mai dernier. La Coalition élaborait son plan d’action stratégique. Nous vous tiendrons au courant des constats et décisions de cette rencontre. 





	
	
	RQ-ACA | 
· Suivi de l’AGA 2015-2016 
Le RQ-ACA a tenu son AGA les 17 et 18 mai dernier au Centre Saint-Pierre. Avant la publication des documents officiels suivant cette assemblée, nous tenons à vous faire quelques suivis importants. 
Les discussions ont majoritairement tourné autour des perspectives d’actions triennales 2016-2019. Quelques infos en bref… 
· Le CA du RQ-ACA a décidé de mettre fin à la campagne Action Communautaire Autonome – Actions gouvernementales exigées!, pour se rallier complètement à la Mobilisation unitaire du mouvement d’ACA et participer au comité de coordination (COCO). 
· Une toute nouvelle priorité pour 2016-2017 a été ajoutée, soit de « Mettre en valeur et s’appuyer sur le contenu et le processus de la Commission populaire pour l’ACA » (libellé non officiel). Le rapport sera disponible sous peu…
· Dans la priorité Outiller les organismes d’ACA sur la question du respect de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire par les municipalités, l’assemblée ajoute aussi par les fondations, incluant privées et publiques. 



· Besoins suppl. en financement 
Dans une correspondance du 27 avril dernier, le RQ-ACA envoyait un tableau qui donne une idée des besoins supplémentaires en financement gouvernemental des organismes d’ACA (près de 345 millions $ au total). Ces informations seront certainement utiles dans le cadre de la campagne unitaire de l’ACA. Pour plus d’infos, voir le tableau. 

· Campagne unitaire ACA : Appel à la mobilisation.
Le comité de coordination (CoCo) de la campagne unitaire ACA invite les groupes communautaires à s’unir dans la lutte pour le rehaussement du financement et le respect de son autonomie, tout en réinvestissant dans les services publics et les programmes sociaux. Vous trouverez toute l’information en cliquant ici. 

	
	
	

	
	
	· Coalition Non aux PPP sociaux

Le 28 avril dernier, la TNCDC participait au Grand débat De la lutte à la gestion de la pauvreté. Quand la philanthropie s’en mêle!, organisé par l’Institut santé et société de l’UAQM, en collaboration avec la Coalition NON aux PPP sociaux. 
À travers les échanges et selon notre lecture, on sent parallèlement le désir d’investir les lieux de décisions pour développer des objectifs communs et celui de conserver l’intégrité et le respect de l’autonomie des groupes communautaires. De plus, il y a aussi la question du comment mieux travailler ensemble et sortir de l’affrontement. L’approche et les principes très différents des acteurs communautaires vs philanthropiques demeurent un enjeu de taille. 

Dans le contexte actuel où les organisations se positionnent et cherchent à négocier un espace commun, il est nécessaire de tenter de trouver des points de convergence et influencer les orientations des fondations pour le bien commun et le développement des communautés. 

Enfin, voici un document sur la finance sociale produit par la TROVEP Outaouais et la TROVEP Montérégie. C’est un outil pour mieux s’approprier ce concept qui s’impose rapidement dans l’univers de l’action communautaire. 



Autres sujets pertinents
	
	
	Forum mondial social (FMS)
Attac-Québec présente un bulletin complet sur le Forum social mondial qui aura lieu du 9 au 14 août prochain à Montréal. Militer pour changer le monde. On y apprend que la ville de Montréal a été choisie pour cet évènement en raison de l’immense vitalité des mouvements sociaux, notamment grâce aux mobilisations entourant le printemps érable et plus récemment, celles contre les politiques d’austérité. 
Plusieurs CDC participent à cet évènement. La TNCDC y sera aussi. Organisez-vous des ateliers? Serez-vous présent? On attend de vos nouvelles.

· RQIIAC – Journée de perfectionnement | Colloque 2016.
Les Journées de perfectionnement dans le cadre du Colloque du RQIIAC 2016 avaient lieu les 26 et 27 mai à Sherbrooke. Chanceuses les CDC qui y ont participées.
« Dans un contexte où tous et toutes, partenaires du développement collectif, vivons de grands bouleversements dans nos organisations et nos communautés, cet évènement tombe à point ». 
Considérant que le RQIIAC fera une présentation à la RN le 2 juin prochain, nous pourrons reparler des retombées de cet évènement. 

· L’école d’été de l’Institut du Nouveau Monde (INM)
L’École d’été de l’INM se tiendra du 8 au 12 août 2016 dans le cadre du Forum social mondial (FSM) 2016 à Montréal. Pour cette 13e édition, nous souhaitons réunir 400 jeunes de partout au Québec. Nous serions heureux de compter sur votre appui pour nous aider à mobiliser ces jeunes! Pour ce faire, vous pouvez télécharger en ligne quelques outils de mobilisation. L’édition spéciale FSM de l’École d’été est un évènement à ne pas manquer! Voici un super document de présentation pour, notamment en savoir plus sur le programme de parrainage pour faciliter la participation des jeunes.

· Dynamo : MOOC (Massive open online course) 
Ce cours gratuit porte sur l’évaluation participative en contexte de concertation et a débuté le 16 mai dernier. Est-ce que votre CDC ou vos groupes communautaires sont inscrits à cette formation? Si oui, il serait peut-être intéressant de partager vos acquis et expériences. 


· Campagne éclair contre le dépôt de garantie!
Il y a quelques semaines, par le biais des médias, nous apprenions que monsieur Martin Coiteux, ministre responsable de l’habitation, est ouvert à légaliser les dépôts de garantie lors de la location d’un logement. Le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) vous invite à envoyer une lettre au ministre Coiteux. Vous trouverez les modèles de lettres ici. Merci de mettre la TNCDC et le RQLALQ en copie conforme.

	




	
	

	
	
	Offres d’emploi 
Dynamo. Il y a 3 nouveaux postes, soit : 
- Formateur
- Accompagnateur en mobilisation des connaissances
- Accompagnateur en mobilisation des collectivités

La CDC Drummond est la recherche d’un ou d’une :
AgentE de développement et de communication
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